




Articles de la Charte de la langue française 

29.1. Les centres de services scolaires anglophones et le centre de services 
scolaire du Littoral sont des organismes scolaires reconnus. 

L'Office doit reconnaître, à sa demande : 

1 ° une municipalité, lorsque plus de la moitié des résidents de son territoire 
sont de langue maternelle anglaise; 

2° un organisme relevant de l'autorité d'une ou de plusieurs municipalités et 
participant à l'administration de leur territoire, lorsque chacune de ces 
municipalités est déjà reconnue; 

3° un établissement de services de santé et de services sociaux visé à 
l'annexe 1, lorsqu'il fournit ses services à des personnes en majorité d'une 
langue autre que le français. 

Le gouvernement peut, sur demande de l'organisme ou de l'établissement qui 
ne satisfait plus à la condition qui lui a permis d'obtenir la reconnaissance de 
l'Office, retirer celle-ci s'il le juge approprié compte tenu des circonstances et 
après avoir consulté l'Office. Cette demande est faite auprès de l'Office qui la 
transmet au gouvernement avec copie du dossier. Ce dernier informe l'Office 
et l'organisme ou l'établissement de sa décision. 

29.2. Lorsque l'Office constate, à la lumière des données d'ordre linguistique 
de chaque recensement effectué conformément à la législation canadienne 
sur la statistique, qu'une municipalité reconnue en vertu de l'article 29.1 ne 
remplit pas la condition prévue au paragraphe 1 ° du deuxième alinéa de cet 
article, il doit lui transmettre un avis écrit l'informant de ce constat. 

La reconnaissance obtenue par la municipalité lui est retirée, du seul effet de 
la loi, à l'échéance d'un délai de 120 jours à compter de la réception de l'avis 
transmis par l'Office. La reconnaissance est toutefois maintenue si la 
municipalité adopte, avant cette échéance, une résolution à cette fin; elle en 
avise alors l'Office, sans délai. 

L'avis transmis en vertu du premier alinéa est publié par l'Office de même que 
par la municipalité qui le reçoit. 






